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Précision des compteurs de vitesse équipant les véhicules automobiles
Question écrite n° 17072

Texte de la question

M. Alexandre Dufosset appelle l'attention de M. le ministre des transports sur la précision des compteurs de
vitesse équipant les véhicules automobiles et sur les moyens dont disposent les conducteurs pour connaître
effectivement leur vitesse. Le respect des limitations de vitesse suppose que l'automobiliste puisse disposer, à
bord de son véhicule, d'une indication suffisamment précise. Or le compteur constitue, pour la très grande
majorité des conducteurs, le seul instrument immédiatement accessible et directement intégré au véhicule. La
réglementation applicable à l'homologation des compteurs interdit que la vitesse affichée soit inférieure à la
vitesse réelle. Cette exigence répond à un objectif évident de sécurité. Elle autorise néanmoins une
surestimation pouvant atteindre, dans certaines conditions d'essai, 10 % de la vitesse réelle, auxquels s'ajoutent
4 km/h. Cette marge peut conduire à des écarts perceptibles, particulièrement aux vitesses urbaines. Ainsi, deux
véhicules circulant à une vitesse réelle identique peuvent afficher des vitesses différentes selon leur modèle,
leurs pneumatiques ou le calibrage retenu par le constructeur. Les applications utilisant la géolocalisation
peuvent, quant à elles, afficher une autre valeur, sans constituer pour autant des instruments homologués. Cette
situation entretient une confusion chez les usagers et ne leur permet pas de connaître avec précision l'écart
propre au compteur de leur véhicule. Les règles de réception des véhicules étant largement harmonisées aux
niveaux européen et international, leur évolution nécessite une initiative portée dans les instances compétentes.
Les progrès des capteurs, de l'électronique embarquée et des systèmes satellitaires peuvent toutefois conduire
à s'interroger sur le maintien d'une marge maximale de surestimation aussi large pour les véhicules neufs. En
conséquence, il lui demande si le Gouvernement entend défendre, auprès des institutions européennes et dans
le cadre des travaux relatifs au règlement ONU n° 39, une réduction de la marge maximale de surestimation
autorisée pour les compteurs de vitesse, tout en maintenant l'interdiction de sous-estimer la vitesse réelle, et si
une étude pourrait être menée sur les écarts effectivement observés selon les véhicules ainsi que sur la
possibilité de proposer, lors du contrôle technique ou par tout autre moyen approprié, une information du
propriétaire sur l'écart entre la vitesse affichée par son compteur et la vitesse réelle du véhicule.
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